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Agence régionale de santé

75-2016-09-12-009

ARRÊTÉ mettant en demeure Monsieur Jêrome

TAUVERON de faire cesser définitivement l’occupation

aux fins d’habitation du local situé au rez-de-chaussée,

porte face au bout du couloir de l’immeuble sis 190 rue du

Faubourg Saint-Martin à Paris 10ème.
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Paris

75-2016-09-26-001

arrêté prescrivant les mesures pour mettre fin au danger

imminent pour la santé publique constaté dans le logement

situé au 1er étage, porte droite en sortant de l’ascenseur

(lot de copropriété n°27) de l’immeuble sis 60 rue

Baudricourt à Paris 13ème.
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi - Unité

territoriale de Paris

75-2016-09-22-011

Récépissé de déclaration SAP  - DULGUERIAN Brice
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 
 
Email : idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr 

 

 

 

PREFET DE PARIS 

 

 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 453349367 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 9 septembre 2016 par Monsieur DULGUERIAN Brice, en qualité d’entrepreneur 
individuel, pour l'organisme DULGUERIAN Brice dont le siège social est situé 124, rue Compans 75019 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 453349367 pour les activités suivantes : 
 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration – Mode prestataire 

 Soutien scolaire et cours particuliers à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 
 
Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 22 septembre 2016 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2016-09-22-011 -
Récépissé de déclaration SAP  - DULGUERIAN Brice 18



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi - Unité

territoriale de Paris

75-2016-09-22-010

Récépissé de déclaration SAP - ARTIGAS Alexia
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Récépissé de déclaration SAP - ARTIGAS Alexia 19



DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 
 
Email : idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr 

 

 

 

PREFET DE PARIS 

 

 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 822354064 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 9 septembre 2016 par Mademoiselle ARTIGAS Alexia, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme ARTIGAS Alexia dont le siège social est situé 186, bd Péreire 75017 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 822354064 pour les activités suivantes : 
 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration – Mode mandataire 

 Soutien scolaire et cours particuliers à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 
 
Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 22 septembre 2016 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2016-09-22-010 -
Récépissé de déclaration SAP - ARTIGAS Alexia 20



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi - Unité

territoriale de Paris

75-2016-09-22-009

Récépissé de déclaration SAP - BRIZEMEURE Mathilde

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2016-09-22-009 -
Récépissé de déclaration SAP - BRIZEMEURE Mathilde 21



DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 
 
Email : idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr 

 

 

 

PREFET DE PARIS 

 

 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 822197612 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 9 septembre 2016 par Madame BRIZEMEURE Mathilde, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme BRIZEMEURE Mathilde dont le siège social est situé 16, rue de Vichy 75015 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 822197612 pour les activités suivantes : 
 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration – Mode mandataire 

 Soutien scolaire et cours particuliers à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 
 
Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 22 septembre 2016 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2016-09-22-009 -
Récépissé de déclaration SAP - BRIZEMEURE Mathilde 22



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi - Unité

territoriale de Paris

75-2016-09-22-012

Récépissé de déclaration SAP - DE FORTON Amélie

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2016-09-22-012 -
Récépissé de déclaration SAP - DE FORTON Amélie 23



DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 
 
Email : idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr 

 

 

 

PREFET DE PARIS 

 

 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 822353975 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 9 septembre 2016 par Madame DE FORTON Amélie, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme DE FORTON Amélie dont le siège social est situé 12, square Alboni 75016 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 822353975 pour les activités suivantes : 
 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration – Mode mandataire 

 Soutien scolaire et cours particuliers à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 
 
Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 22 septembre 2016 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2016-09-22-012 -
Récépissé de déclaration SAP - DE FORTON Amélie 24



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi - Unité

territoriale de Paris

75-2016-09-22-008

Récépissé de déclaration SAP - MORY Gueorguy

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2016-09-22-008 -
Récépissé de déclaration SAP - MORY Gueorguy 25



DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 
 
Email : idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr 

 

 

 

PREFET DE PARIS 

 

 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 822216636 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 9 septembre 2016 par Monsieur MORY Gueorguy, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme MORY Gueorguy dont le siège social est situé 67, rue de la Jonquière 75017 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 822216636 pour les activités suivantes : 
 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration – Mode prestataire 

 Soutien scolaire et cours particuliers à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 
 
Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 22 septembre 2016 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2016-09-22-008 -
Récépissé de déclaration SAP - MORY Gueorguy 26



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi - Unité

territoriale de Paris

75-2016-09-21-013

Récépissé de déclaration SAP - MPANGI Marie Sarah

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2016-09-21-013 -
Récépissé de déclaration SAP - MPANGI Marie Sarah 27



DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 
 
Email : idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr 

 

 

 

PREFET DE PARIS 

 

 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 822197505 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 5 septembre 2016 par Mademoiselle MPANGI Marie Sarah, en qualité 
d’entrepreneur individuel, pour l'organisme MPANGI Marie Sarah dont le siège social est situé 21 rue du 
Docteur Leray 75013 PARIS et enregistré sous le N° SAP 822197505 pour les activités suivantes : 
 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration – Mode prestataire 

 Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) 

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 
 
Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 21 septembre 2016 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi - Unité

territoriale de Paris
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE 
L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19 
 
Email : idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr 

 

 

 

PREFET DE PARIS 

 

 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 819470527 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 5 septembre 2016 par Madame BETZ Perrine, en qualité de présidente, pour 
l'organisme NIWASAN  dont le siège social est situé 12, rue de Paradis 75010 PARIS et enregistré  sous le 
N° SAP 819470527 pour les activités suivantes : 
 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration – Mode prestataire 

 Petits travaux de jardinage 

 Travaux de petit bricolage 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 
 
Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 21 septembre 2016 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2016-09-21-014 -
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Direction régionale et interdépartementale de

l’hébergement et du logement

75-2016-09-26-005

Arrêté renouvelant l'arrêté 2013-030-0009 du 30 janvier

2013 fixant la composition de la commission de sélection

d'appel à projet social pour les projets autorisés par le

préfet 
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Préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris

75-2016-09-26-002

Arrêté portant autorisation d'appel à la générosité publique

du fonds de dotation IFCAH
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Préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris

75-2016-09-26-003

Arrêté préfectoral autorisant l'appel à la générosité

publique du fonds de dotation Fonds Culturel Arts &

Ouvrages
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Préfecture de Police

75-2016-09-26-006

Arrêté n°2016-01190 portant délivrance du certificat de

compétences de formateur en prévention et secours

civiques.

Préfecture de Police - 75-2016-09-26-006 - Arrêté n°2016-01190 portant délivrance du certificat de compétences de formateur en prévention et secours civiques. 42



DE
SECRETARIAT DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECTJRITE

ETAT-MAIORDE ZONE
DEPARTEMENT DEFENSE- SECIJRITE

ARRETEI" 2016 .01 190 .

Portant délivrance du certificat de compétences de formateur en prévention et secours clvtques

LE PREFET DE POLICE,

-Vu I'arrêté du 4 septembre 2012 fixant le réferentiel national de compétences de sécurité civile relatif à l'unité
d'enseignement < pédagogie appliquée à l'emploi de formateur en préventon et secours civiques > ;

-Vu I'annexe n'15005i du 19 novembre 2015 à l'anêté n'2013-01054 du 14 octobre 2013 portant composition

du jury pour les examens de certification à la Pédagogie Appliquée à l'Emploi de Formateur en Prévention et

Secours Civiques (PAEFPSC) à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Sainf Denis et du
Val-de-Mame;
-Vu le procès verbal en date du 23 novembre 2015 validant des candidats à l'examen de certi{ication à la
Pédagogie Appliquée à i'Emploi de Formateur en Prévention et Secours Civiques.

ARRETE

Article 1 : La certification de compétence à la < pédagogie appliquée à I'emploi de forrnateur en prévention et

secours civiques > organisée par la protecton civile de Paris, à Paris l5è*, est déliwee aux personnes dont les

noms suivent par ordre alphabétique (département du lieu de résidence) :

Monsieur Alexandre BOCHET (Paris) ;

Monsieur Matthieu BONNAUD Qiauts-de-Seine) ;

Madame Emilie FAVERO (Seine-Saint-Denis) ;

Monsieur Florian HERNANDEZ CParis) ;
Monsieur Ali KARIB (Essonne) ;

Monsieur Nicolas LE BRIS (Oslo,ô{orvège) ;
Monsieur Youness LOTFY CVal-de-Mame) ;
Monsieur Yoann PLESSIS (Yvelines) ;
Monsieur Slimane RABAHALLAH (Seine-SainrDenis) ;
Madame Célia RICH (Paris) ;

Madame Isabelle TOBIN (Paris).

Article 2 : - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d'Île-de-
France, préfecture de Paris et de la préfecture de police.

PARIS,Ie 2 6 SEP. 2016

Pour le péfet de police,
Pour le préfet, secretaire général

REPUBLIOUE FRANCAISE
Liberté Egalité Fraternité

9, boulevard du Palais - 75195 PARTS CEDEX M -Té1. : 0l 53 71 53 7l ou 01 53 73 53 73

Serveur vocâl : 08 91 01 2222 ( 0,225 € Ia ninute )
3611 PRlFEcTurE DE PoLr(J. (grat it les trois Premièrcs minutes p is 0,112 € par aftnche de de x miûttes)
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